
 

 

Conseil national, Commission de la sécurité sociale et de la santé publique, 3003 Berne 

 
 
Prise de position sur l’initiative parlementaire Roduit 21.498 
Mettre en œuvre le rapport d'évaluation relatif aux expertises médicales dans 
l'assurance-invalidité (AI). 
 
 
Madame la présidente, 
 
Le 30 janvier 2025, vous avez invité les cantons à prendre position sur le projet de modification 
de la loi fédérale sur l'assurance-invalidité dans la cadre de la mise en œuvre du rapport 
d’évaluation relatif aux expertises médicales dans l’AI. Le Conseil d’État neuchâtelois vous 
remercie de l’avoir associé à cette consultation et vous transmet ci-après son appréciation.  
 
1. Remarques préliminaires 
 
L'initiative parlementaire 21.498 aborde un sujet pertinent. L'implication de la personne 
assurée lors de la désignation d'une personne experte pour l'expertise monodisciplinaire est 
tout à fait judicieuse. 
 
Toutefois, le rapport explicatif mentionne également que le volume des cas pour lesquels 
aucun accord n'est trouvé sur la personne experte est très faible (33 cas [0,6%] en 2023, 
probablement encore moins en 2024). De notre point de vue, la réglementation légale 
proposée concerne très peu de cas particuliers et doit donc être rejetée. 
 
2. Remarques sur le contenu 
 
Les offices AI sont déjà tenus d’appliquer une procédure de conciliation en cas d'expertise 
monodisciplinaire. Cette obligation est d’ailleurs inscrite dans la loi (art. 7j OPGA). Dans la 
pratique, cette procédure ne donne guère lieu à des contestations. En conséquence, nous 
nous demandons dans quelle mesure il est proportionnel de procéder à une modification de la 
loi pour une procédure établie et acceptée tant par les assuré-e-s et leurs représentant-e-s 
juridiques que par les offices AI, d'autant plus que, selon les statistiques disponibles et 
mentionnées ci-dessus, le nombre de « problèmes » liés à la procédure de conciliation est 
infime. 
 
Considérant les difficultés actuelles à trouver des expert-e-s, il paraît difficilement 
compréhensible de dédoubler chaque expertise à la simple demande des assuré-e-s lorsqu’un 
consensus n’est pas trouvé sur la personne de l’expert-e. Cela impliquerait probablement 
systématiquement la réalisation d’une 3e expertise pour départager les 2 premières à chaque 
fois qu’elles ne seraient pas convergentes. La procédure et les coûts seraient ingérables pour 
les offices AI et le rallongement des délais de traitement des dossiers n’améliorerait finalement 
pas la situation des personnes assurées. 
 
Plus en détail, nous voyons notamment les difficultés suivantes dans la mise en œuvre : 
 

− Dans les faits, il est prévu que l'expert-e proposé-e par la personne assurée (qu'il ou elle 
figure ou non sur la liste cantonale) s'imposerait dans tous les cas. 

− La qualification professionnelle des expert-e-s choisi-e-s par l'assuré-e serait clairement 
remise en question, étant donné que seul l'art. 7m al. 1 let. c de l'OPGA devrait être rempli, 
c'est-à-dire qu'il suffirait d'être titulaire d'une autorisation d'exercer la profession sans 
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formation d'expert et sans preuve d'une expérience d'expertise dans le domaine de l'AI 
(expertise probatoire). 

− Le processus proposé avec deux expertises et une évaluation par consensus n'est pas 
réalisable sur le plan opérationnel ou ne l'est qu'au prix d'un important surcroît de travail. 
En effet, dans le cas de deux expertises non consensuelles, le service médical régional 
(SMR) devrait « choisir » l'une des deux (Rapport expl. p. 5, ch. 3.1). Si le SMR devait 
« opter » pour l'expertise la moins favorable à l’assuré-e, cela entraînerait un recours 
immédiat devant les tribunaux, avec la demande de mandater une autre, troisième, 
expertise. Ainsi, il ne résulterait aucun avantage de la nouvelle procédure de conciliation, 
mais un retard dans le système et un accroissement des coûts. 

− En outre, nous voyons également un risque que la nouvelle procédure de conciliation 
devienne la norme, notamment si les assuré-e-s et leurs représentant-e-s juridiques en 
déduisent un (nouveau) droit de pouvoir également désigner une personne experte par 
l'intermédiaire de l'AI, droit qui peut toujours être imposé. 

− Il est en outre difficile de savoir si les expert-e-s disponibles sur le marché seraient 
disposé-e-s à effectuer une double expertise ; celle-ci est en effet liée à un surcroît de 
travail considérable, non seulement d'un point de vue logistique (une exploration 
commune dans le temps et dans un lieu commun serait impérativement exigée), mais 
aussi d'un point de vue du contenu (discussion, recherche d'un consensus, justification 
en cas de non-consensus).  

− La procédure AI est rallongée par les modifications proposées, car l'élaboration de deux 
expertises avec évaluation du consensus prend nettement plus de temps qu'une 
procédure de conciliation. 

 
3. Conclusion 
 
Nous partageons les réserves de la minorité de la CSSS-N (Rapport expl. p. 6, ch. 3.2) : 
 

− Une (nouvelle) procédure de conciliation prend beaucoup de temps et retarde la 
procédure AI. 

− Le manque d'expert-e-s qualifié-e-s devrait s'accentuer, notamment en cas de maladies 
psychiques (qui concernent plus de 50% des demandes AI) 

− La nouvelle procédure d'attribution des expert-e-s, récemment mise en place, doit être 
analysée avant toute nouvelle adaptation et il convient d'abord de recueillir des 
expériences à ce sujet. 
 

Cette nouvelle procédure d'accord compliquerait encore les procédures AI d'un point de vue 
organisationnel, administratif, temporel, juridique et technique, sans générer d'avantage 
notable. Les coûts des expertises monodisciplinaires seraient doublés, voire triplés lorsque les 
conclusions des deux expert-e-s mandaté-e-s divergeraient.  
 
 
4. Proposition 
 
Pour ces raisons, nous proposons de rejeter la modification législative proposée. 
 
À supposer que le système actuel soit considéré comme insatisfaisant, nous suggérerions 
d’étendre la procédure d’attribution aléatoire existant actuellement pour les mandats 
d’expertise de deux disciplines ou plus (art. 72bis RAI) aux expertises d’une seule discipline. 
 
Cette procédure est en effet maintenant bien établie et donne, à notre connaissance, 
satisfaction aux parties prenantes. 
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En vous remerciant de l’attention portée à ces considérations, nous vous prions de recevoir,  
Madame la présidente, nos salutations distinguées. 
 
 
Neuchâtel, le 29 avril 2025 
 
 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
F. NATER S. DESPLAND 


